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Chacun a en mémoire l'absence radicale de la Commu-nauté de tous les événements majeurs de la
fin des années quatre-vingt et du début des années quatre-vingt-dix : libération de l'Europe de l'Est,
éclatement de l'Union soviétique, guerre du Golfe, tout s'est passé sans elle, lorsque ce n'est pas
malgré elle !

Même le conflit yougoslave qui, tant par sa situation géographique que par la dimension de son
territoire, semblait constituer un terrain d'exercices idéal pour la diplomatie communautaire, s'est
transformé en un stand de démonstration de l'impuissance et de la désunion, impuissance qui, dans
ce cas, ne tenait pas à l'absence d'une organisation intégrée, mais aux légitimes différences
d'approche entre les pays membres - et je souhaite, s'agissant de la France, qu'elle puisse continuer à
les exprimer,

La crise des euromissiles apporte une autre éclatante démonstration du poids d'un vieil État-nation
dans des circonstances critiques.

Le président Mitterrand croit laisser sa marque dans l'his-toire de ce pays comme le héraut de la
cause européenne. Oserai-je dire qu'à mon avis, il s'agit d'un contresens? Car, si cette empreinte
historique existe, elle est à chercher plutôt dans son discours au Bundestag, qui a infléchi de manière
décisive la position allemande devant la crise des euromissiles dans le sens de la fermeté! Par là
même était ouverte la voie aux événements de la fin des années quatre-vingts, qui ne le virent
malheureusement pas faire preuve de la même lucidité.

Ce qui fit peser en 1983 la balance dans le sens de la résistance, et donc de la liberté, ce ne fut
certes pas l'intervention d'une communauté hétéroclite, ce fut le représentant d'un vieil État-nation,
sûr dans le cas d'espèce de sa légitimité et du soutien des citoyens français, fort de l'opposition
résolue du corps social et politique aux sirènes pacifistes,

Qui ne voit, à la lumière de ce qui s'est passé lors de la crise du Golfe, que l'Europe de Maastricht,
qui se serait probablement préférée plutôt rouge que morte en 1983, s'acceptera demain verte ou
brune au gré des conjonctures, privée qu'elle est de ces garde-fous fondamentaux pour la démocratie
que sont le sentiment national et la légitimité populaire.

L'histoire, loin d'être achevée, est plus que jamais en marche et elle demeure tragique.

Oui, nous sommes en guerre économique! Oui, l'effondrement de l'Union soviétique ne signifie pas
la paix mais la montée de nouveaux risques qui ont pour nom prolifération des armements
nucléaires et classiques, multiplication des zones grises échappant à tout contrôle étatique, dangers
tech-nologiques, menaces majeures pour l'environnement, extension des trafics de stupéfiants!

La conjuration de ces nouveaux périls demande évidemment un renforcement de la coopération
interétatique. Elle ne demande nullement la disparition des États-nations dont la légitimité est plus
que jamais requise pour intervenir efficacement contre ces fléaux.
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Alors, qu'on veuille bien cesser de considérer les réfractaires et les adversaires du traité comme
autant de fauteurs de guerre et d'irresponsables! Comme s'il n'y avait pas d'ailleurs quelque chose de
choquant dans cette suspicion mal dissimulée vis-à-vis de partenaires, d'une partenaire dont nous
devrions ainsi ignorer les évolutions politiques, économiques, sociales, culturelles intervenues
depuis un demi-siècle, dont nous devrions ignorer l'amitié retrouvée, comme si, en tout état de
cause, la France après de Gaulle était aussi vulnérable qu'avant lui, comme si, depuis 1945, l'Europe
de l'Ouest n'avait pas connu la paix avant même que le Conseil européen ne se donne rendez-vous à
Maastricht, comme si enfin l'Europe se réduisait à douze pays.

Car, si l'on veut aller sur ce terrain, est-on sûr que la démarche de Maastricht soit bien la plus
prometteuse de paix pour l'ensemble du continent européen ? C'est une erreur de prétendre que l'on
pourra réaliser en même temps ce que l'on appelle à tort « l'approfondissement » et ce qu'on nomme,
sans mesurer tout ce que ce terme peut impliquer de morgue  et de condescendance, « 
l'élargissement ». Oh ! bien sûr, l'in-tégration progressive des pays de l'A.E.L.E. est déjà
pro-grammée avec la création d'un grand espace économique européen, même si la neutralité de
certains États constitue encore un frein politique. Il n'en va pas de même, chacun le sait bien, en ce
qui concerne l'Europe orientale et centrale, Car, en vérité, les contraintes qu'impose par exemple la
mon-naie unique aux économies des États membres excluent de toute évidence, et pour des
décennies, tout rapprochement avec le monde de l'Est,

Alors, qu'est-ce donc que cette conscience européenne qui laisse de côté la moitié de l'Europe?
Qu'est-ce donc que cette morale politique qui nous parle sans arrêt de démocratie et ne fait rien pour
elle là où elle tente de naître ou de renaître ?

Qu'est-ce donc que ce «sens de l'histoire » qui ne tire aucune conséquence de la levée du rideau de
fer et reste crispé sur un projet dépassé par des événements formidables ? Qu'est-ce donc que cette
attitude de fermeture, d'égoïsme, de repliement, d'aveuglement qui constitue pour le stalinisme, pour
l'Europe de Yalta une extraordinaire victoire posthume ?

Oui ! C'est d'abord la morale qui devrait nous conduire à ne pas rejeter les pays d'Europe centrale et
orientale.

En effet, il faut le dire tout net, ces pays ont des droits sur nous. A deux reprises, ils ont payé pour
nous. Ils ont tout d'abord payé notre libération au prix fort de leur asservissement, car la victoire sur
le nazisme passait par leur invasion. Ils ont ensuite payé notre sécurité au prix fort de leur abandon.
Nous les avons laissés à leur sort car nous ne voulions assumer aucun risque politique ou militaire
face au totalitarisme soviétique.

Nous sommes nombreux, ici, à appartenir à une génération qui a été bouleversée par les évé-nements
de Hongrie en 1956 et ceux de Tchécoslovaquie en 1968. Et nous savons que c'est faire un mauvais
procès à M. Claude Cheysson que de lui reprocher d'avoir résumé plus tard à propos de la Pologne
ce qui fut notre attitude constante des décennies durant : « Évidemment, nous ne ferons rien. »

Et aujourd'hui que, sans nous, presque malgré nous, ils accèdent à la liberté, nous laisserions, pour
reprendre la belle expression de Jacques Chirac, un mur de l'argent se substituer au rideau de fer ?
Sommes-nous à ce point oublieux que nous puissions tolérer une telle perspective? Et si la morale
ne suffit pas à nous réveiller, ne voyons-nous pas où est notre intérêt ?

Elles sont loin d'être assurées, ces démocraties balbutiantes d'Europe centrale et orientale aux prises
avec la grande misère de l'après-communisme. Elles sont loin d'être assurées parce que le désordre,
le chômage et la pauvreté auxquels nous sommes en passe de les condamner engendreront plutôt le
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populisme, le nationalisme et peut-être le fascisme. Le pitoyable spectacle de l'exode des Albanais
vers Bari nous donne quelque idée de la formidable poussée migratoire qui pourrait s'effectuer d'Est
en Ouest et s'ajouter à l'irrésistible pression qui s'exerce déjà du Sud vers le Nord. Qui ne voit, dans
ces conditions, que l'Europe risque d'être autrement plus dangereuse, plus explosive que du temps
des certitudes tranquilles de l'équilibre Est-Ouest. Est-ce bien là le chemin le plus sûr pour la paix ?
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